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1. INTRODUCTION 

Dossier nO 002/19-09-2007IECCC/TC 
E421/4 

1. La Chambre de premiere instance (Ia «Chambre ») est saisie des observations des 

parties concernant la question des dates d'expiration des delais pour Ie depot des demandes 

formees en application de la regIe 87 4) Reglement interieur en vue de voir declarer 

recevables de nouveaux elements de preuve dans Ie cadre du deuxieme proces du dossier 

nO 002 (Ie « Deuxieme Proces »). 

2. Le 28 juin 2016, la Chambre a informe les parties que toutes les demandes fondees sur la 

regIe 87 4) du Reglement interieur dans Ie cadre du Deuxieme Proces seraient a deposer au 

plus tard Ie l er septembre 2016, precisant qu'elle continuerait toutefois d'examiner les 

demandes visant de nouveaux elements de preuve devenus disponibles apres cette date ou des 

elements a decharge l
. 

3. Le 29 juillet 2016, la Defense de NUON Chea a demande par courriel qu'une reunion de 

mise en etat soit consacree aux recentes communications de pieces effectuees par les co­

procureurs ainsi qu'a la date d'expiration des delais pour Ie depot des demandes formees en 

application de la regIe 874) Reglement interieur fixee au l er septembre 2016. La Chambre a 

fait droit a cette demande et a entendu les observations orales des parties lors de la reunion de 

mise en etat tenue a cet effet Ie 4 aout 2016. Le 26 aout 2016, elle a fait connaltre Ie dispositif 

de sa decision sur les demandes relatives aux dates d'expiration des delais pour Ie depot de 

demandes formees en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur. EIle rend a present 

les motifs de cette decision2
• 

2. ARGUMENTS DES PARTIES 

4. La Defense de NUON Chea fait valoir que ses res sources seront mises a rude epreuve si 

Ie Bureau des co-procureurs depose peu de temps avant la date limite du 1 er septembre 2016 

plusieurs demandes de communication et / ou demandes fondees sur la regIe 874) du 

Reglement interieur3
• EIle demande en consequence que soit proroge jusqu'au 30 septembre 

2016 Ie delai dont la Defense dispose pour repondre a toutes les requetes deposees par les co-

Memorandum de la Chambre intitule « Phases finales du deuxieme proces du dossier n° 002 - Informations 
concernant certains delais », doc. nO E421, 28 juin 2016 (Ie « Memorandum relatif aux delais »), par. 3. 
2 Decision relative aux dates limites pour Ie depot de demandes formees en application de la regie 874) du 
Reglement interieur, doc. n° E421/3, 26 aofit 2016. 
3 Projet de transcription d'audience (<< T. (projet) »), 4 aofit 2016, p. 5. 
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procureurs Ie leT septembre 2016 au plus tard4
. Elle demande egalement qU'au-dela de cette 

date, les co-procureurs ne soient pas autorises a former de demandes en vue de voir declarer 

recevables des elements a charge issus des dossiers nOs 003 et 004, les parties devant etre en 

mesure de se fonder sur Ie dossier tel qu'il se presente. Elle fait egalement valoir que les 

communications effectuees a ce jour l'ont principalement ete a charge plutot qu'a decharge, et 

elle demande a la Chambre d'enjoindre aux co-procureurs de signaler quels elements sont a 

decharge dans les pieces communiquees5
• Enfin, elle fait valoir que les elements a de charge 

sont recevables a tout stade de la procedure car il y va de l'interet de la justice, et elle 

convient par consequent que les communications de tels elements de preuve devraient se 

poursuivre au-dela du 1 eT septembre 20166
. 

5. La Defense de KHIEU Samphan demande que Ie delai de reponse a tout depot 

d'ecritures par lequelles co-procureurs communiquent de nouvelles pieces soit proroge, que 

cette communication soit effectuee dans Ie cadre d'une demande destinee a voir declarer les 

pieces communiquees recevables en application de la regie 87 4) du Reglement interieur ou 

qu'elle conceme des pieces susceptibles de constituer des elements a decharge7
• Elle fait 

valoir que la Defense doit disposer du temps necessaire pour lui permettre de deposer des 

demandes aux fins de voir declarer recevables certains documents communiques ou pour 

repondre de toute autre maniere aux communications8
. Elle fait egalement valoir que les 

delais de reponse aux depots d'ecritures portant communication de pieces ne devraient courir 

qu'a partir du moment ou la Defense a acces aux pieces communiquees9
• La Defense de 

KHIEU Samphan soutient qu'il conviendrait de lui accorder un delai de quatre semaines a 

dater de la communication pour lui permettre de reagir aux requetes formees par les co­

procureurs lO
• Elle fait valoir que les demandes de la Defense aux fins de voir declarer 

recevables des elements de preuve a decharge ne devraient pas etre soumises a une date 

T. (projet), 4 aout 2016, p. 28 et 29 ainsi que 37 et 38. 
T. (projet), 4 aout 2016, p. 9. 
T. (projet), 4 aout 2016, p. 10 ainsi que 26 et 27. 
T. (projet), 4 aout 2016, p. 14 a 16. 
T. (projet), 4 aout 2016, p. 17 a 20. 

9 T. (projet), 4 aout 2016, p. 20. Voir aussi Demande de la Defense de M. KHIEU Samphan de prorogation du 
delai de reponse a la requete du co-Procureur international tendant a l'admission en preuve de 35 documents 
issus des dossiers 003 et 004 (E319/52), doc.noE319/5211, l er aout 2016 (Ia «Demande de prorogation de 
delai »), par. 10 a 12. Le delai de reponse au doc. n° E319/52 a fait I'objet d'une decision separee. Voir Decision 
relative a la demande presentee par la Defense de KHIEU Samphan aux fins d'obtenir une prorogation du delai 
pour repondre a la requete du co-procureur international (Doc. nO E319/52), doc. nO E319/52/2, 16 aout 2016 
(copie de courtoisie adressee aux parties par courriel du 8 aout 2016). 
10 T. (projet), 4 aout 2016, p. 30 et 39. 
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limite 1 
1. Elle demande que tous les delais dont la Defense dispose pour repondre aux 

demandes des co-procureurs deposees Ie 1 er septembre 2016 au plus tard soient proroges 

jusqu'au 30 septembre 2016, de sorte que la Defense puisse organiser son travail 

convenablement12 
. 

6. La Defense de KHIEU Samphan a egalement depose une requete tendant it ce que la 

Chambre fournisse des que possible aux parties la liste des temoins, parties civiles et experts 

cites it comparaitre durant la derniere phase du Deuxieme Proces13
• Elle fait valoir que sans 

cette liste, elle ne sera pas en me sure d'identifier tous les nouveaux documents qU'elle 

souhaiterait voir declarer recevables dans Ie cadre du Deuxieme Procesl4
. 

7. Le co-procureur international reconnait que les co-procureurs sont tenus pendant toute la 

duree de la procedure de communiquer les elements de preuve it decharge, et soutient qu'il a 

accorde toute la priorite necessaire pour satisfaire cette obligationl5
. II fait valoir que Ie 

nombre de documents qui ont ete recemment communiques it la Defense au cours du mois de 

juillet 2016, n'est pas inhabituel dans les affaires penales internationales, et que c'est aux co­

procureurs que revient la charge plus lourde d'examiner les documents des dossiers nOs 003 et 

004 en vue de leur communication eventuellel6
. Les procureurs dans les systemes de tradition 

civiliste sont tout autant tenus de veiller it ce que les informations it charge soient admises au 

dossier17. Bien qu'il ne soit pas prevu que de nombreux documents susceptibles de contenir 

des elements it decharge soient encore communiques, Ie co-juge d'instruction international 

doit prochainement statuer sur une demande d'autorisation de communiquer 45 proces­

verbaux d'audition de temoin issus des dossiers nOs 003 et 004, et 20 autres proces-verbaux 

pourraient faire l'objet d'une demande de communication encore it venirl8. Le co-procureur 

international entend achever au ler septembre 2016 Ie processus de communication en ce qui 

concerne les documents actuellement disponiblesl9
. 

8. Les co-avocats principaux pour les parties civiles n'ont pas formule d'observations. 

II T. (projet), 4 aout 2016, p. 39 et 42. 
12 T. (projet), 4 aout 2016, p. 42. 
13 Demande de KHIEU Samphan visant a obtenir la communication de la liste de temoins, parties civiles et 
experts cites a comparaitre lors de la demiere phase du proces 002/02, doc. n° 42112, 5 juillet 2016 
(la« Demande de communication de la demiere liste de deposants »), par. 9. 
14 Demande de communication de la demiere liste des temoins, par. 5. 
15 T. (projet), 4 aout 2016, p. 12. 
16 T. (projet), 4 aofit 2016, p. 3 et 4. 
17 T. (projet), 4 aout 2016, p. 12,33 ainsi que 35 et 36. 
18 T. (projet), 4 aout 2016, p. 5 a 7. 
19 T. (projet), 4 aout 2016, p. 7 et 30. 
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9. La Chambre rappelle sa decision du 22octobre 2015 dans laquelle elle faisait la 

distinction entre I'obligation des co-procureurs de communiquer des informations 

susceptibles d'etre consideres a decharge conformement a la regIe 53 4) du Reglement 

interieur et Ie droit des parties de demander que soient declares recevables de nouveaux 

elements de preuve en vertu de la regIe 874) du Reglement interieuro. Les Accuses ont Ie 

droit fondamental de pouvoir prendre connaissance de tout element susceptible de constituer 

une preuve a decharge21
. L'obligation des co-procureurs de communiquer de telles pieces ne 

saurait par consequent etre limitee dans Ie temps et continue d'exister jusqu'a la conclusion 

du Deuxieme Proces. L'obligation de communiquer les elements a decharge des dossiers 

nO 003 et 004 incombe aux co-procureurs parce que, contrairement aux Accuses du dossier 

nO 002, ils ont acces a l'instruction de ces deux dossiers. La Chambre rappelle toutefois aux 

parties que les documents communiques ne sont pas automatiquement declares recevables ni 

consideres comme produits au proces22
• Les documents communiques sont mis a la 

disposition des parties afin de donner a la Defense la possibilite d'invoquer les eventuels 

elements a decharge qu'ils contiennent, apres avoir obtenu qu'ils soient declares recevables en 

vertu de la regIe 87 4) du Reglement interieur. 

10. La Defense n'invoque aucune jurisprudence qui imposerait aux co-procureurs, outre 

l'obligation de communication, celle de signaler dans les documents communiques les 

passages qui pourraient a leur avis etre consideres comme constituant des elements a 
decharge. Rien ne donne a penser qu'ils aient agi de mauvaise foi, ni ne permet de conclure 

que la quantite de documents concemes ou les modalit6s selon lesquelles les communications 

ont ete effectuees aient pu causer un reel prejudice aux Accuses23
• Ces communications sont 

20 Decision relative Ii la demande de KHIEU Samphan concernant l'obligation de communication des co­
procureurs, doc. n° E363/3, 22 octobre 2015 (Ia «Decision relative Ii I'obligation de communication »), par. 20 Ii 
30. 
21 Decision relative Ii l'obligation de communication, par. 22. 
22 Decision relative Ii l'obligation de communication, par. 32 (<< Sur ce point, la Chambre rappeIIe que les 
documents communiques ne sont pas consideres comme etant reconnus recevables du simple fait qu'ils peuvent 
etre consuites par les autres parties. EIIe peut se fonder sur ces documents pour rendre une decision ou prononcer 
un verdict uniquement apres qu'ils ont ete consideres recevables et regulierement produits aux debats comme 
l'exige la regie 87 du Reglement interieur. Une teIIe exigence attenue considerablement Ie prejudice aIIegue par 
la Defense de KHIEU Samphan. ») 
23 Le Procureur c. Karemera et consorts, Decision relative Ii l'appel interiocutoire de Joseph Nzirorera, 
Chambre d'appel du TPIR (affaire nO ICTR-98-44-AR73.6), 28 avril 2006, par. 17; Le Procureur c. Sesay et 
consorts, Sesay -Decision on Defence Motion for Disclosure Pursuant to Rules 66 and 68 of the Rules, Chambre 
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principalement effectuees dans l'interet de la Defense qui est la mieux placee pour decider 

quels sont les documents qU'elle considere comme contenant des elements it decharge24
, et 

c'est it elle qu'il incombe alors de decider s'il y a lieu de demander que les pieces 

communiquees soient declarees recevables. 

11. La Chambre considere en outre qu' il serait irrealiste et inutile de proceder it I' examen de 

tous les documents communiques afin de verifier s'ils ont it juste titre ete consideres comme 

etant it decharge. Comme la Chambre l'a precedemment declare, de nombreux documents 

contiennent it la fois des elements it decharge et it charge, et elle continuera de partir du 

principe que les co-procureurs agissent de bonne foi lorsqu'ils procedent it leur 

communication25
. En outre meme s'il s'avere en definitive qu'une partie des documents 

communiques ou que des portions de ces documents ne sont pas it decharge, Ie risque de 

prejudice qui pourrait en decouler pour la Defense est limite des lors que celle-ci a toute 

latitude pour decider s'il y a lieu de demander ou non que ces documents soient declares 

recevables en vertu de la regie 874) du Reglement interieur. Par ailleurs, dans les rares cas OU 

la Chambre envisage de declarer recevables de tels documents de sa propre initiative, elle ne 

Ie fera qu'apres avoir donne it toutes les parties, y compris it la Defense, l'occasion de faire 

des observations sur une telle eventualite. II s'ensuit que la demande de la Defense tendant it 

ce que les co-procureurs signalent specifiquement quels sont les elements susceptibles d'etre 

consideres comme etant it decharge est rejetee. 

3.2. Declarations anterieures 

12. La Chambre a egalement ordonne que toutes les declarations anterieures de personnes 

appeIees it deposer soient declarees recevables. Dans l'interc~t de la justice, la Chambre 

continuera d'adopter cette pratique et examinera les demandes concernant la recevabilite des 

declarations anterieures de tous les temoins et parties civiles deposant devant elle. Comme la 

Chambre a pro cede au fur et a mesure de l'avancement du proces it une selection des temoins 

pour chaque phase de celui-ci, elle avait prealablement ordonne aux co-procureurs de 

communiquer les declarations anterieures de tous les temoins dont la comparution etait 

de premiere instance du TSSL (affaire nO SCSL-2004-15-T), 9 juillet 2004, par. 39 ; Le Procureur c. Blaskic, 
Arret relatif aux requetes de I' Appelant aux fins de production de documents, de suspension ou de prorogation 
du delai de depot du memoire et autres, Chambre d'appel du TPIY (affaire nO IT-95-14), 26 septembre 2000, 

f4ar·L38.p Bl' ., D' . . I b I I' A I d' d e rocureur c. agOjeV1C et consorts, eC1SlOn goa e re atlve aux requetes concernant a pro uctlOn e 
moyens de preuve, Chambre de premiere instance II du TPIY (affaire nO IT-02-60-PT), 12 decembre 2002, 

fsar
. 2D1" . . I" I' bl' . d .. 22 24 36 "C1SlOn re atlve a 0 19atlOn e commUniCatIOn, par. , et . 
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proposee26
• Comme la Chambre a foumi aux parties la liste des temoins, parties civiles et 

experts appeles a deposer lors de la demiere phase du Deuxieme et toutes les demandes 

pendantes de comparution de temoins suppIementaires, elle estime qu'il n'est plus necessaire 

que les co-procureurs communiquent les declarations anterieures de tous les temoins et parties 

civiles dont la comparution est proposee. Seules celles des individus qu' elle a selectionnes en 

vue de leur comparution doivent etre communiquees aux parties. 

3.3. Demandes formees en application de la regie 87 4) du Reglement interieur 

13. La Chambre a precedemrnent indique ce qui suit: 

[ ... ] alors qu'approche la conclusion de l'examen de la preuve dans Ie 
Deuxieme Proces, il faut aussi qu'arrive Ie moment OU les parties puissent se 
fonder sur la preuve telle qU'elle s'est constituee au cours de l'instruction et 
des proces menes dans Ie present dossier. A ce stade de la procedure, la 
contribution que peut apporter un element de preuve supplementaire a la 
manifestation de la verite doit etre mise en balance avec l'incertitude creee 
lorsque de nombreux nouveaux elements de preuve sont declares recevables 
peu avant la conclusion des debats et que les autres parties risquent de ne plus 
avoir la possibilite d'apprecier ces informations et d'y reagir. C'est pourquoi 
la Chambre examinera avec une circonspection accrue les demandes tendant a 
faire declarer recevables de nouveaux elements de preuve lors des dernieres 
phases du proces en l'espece, en particulier lorsqu'il s'agira d'elements 
prealablement accessibles aux parties et principalement proposes a titre de 
corroboration, et sans demonstration claire que l'interet de la justice en 
commande Ie versement aux debats. [traduction non officielle]27 

3.3.1. Date d'expiration des deiais au 1er septembre 2016 

14. La Chambre a l'obligation de conduire la procedure d'une maniere qui en garantisse 

l'efficacite, la securite juridique et la transparence, en menant les debats du Deuxieme Proces 

a leur terrne dans un delai raisonnable28
• En s'acquittant de cette obligation, elle doit 

egalement veiller a ce que la procedure soit contradictoire et a ce que les parties puissent 

presenter leurs causes et faire valoir leurs arguments a arrnes egales. Le principe de l' egalite 

des arrnes est un des aspects du droit a un proces equitable et signifie notamment que chaque 

partie doit avoir une possibilite raisonnable de presenter sa cause dans des conditions qui ne la 

desavantagent pas d'une maniere appreciable vis-a-vis de la partie adverse29
• Le droit a un 

proces contradictoire imp Ii que pour l'accusation comme pour la defense la faculte de prendre 

26 Decision relative a l'obligation de communication, par. 26 et 27. 
27 Decision on International Co-Prosecutor's Requests to Admit Written Records of Interview Pursuant to 
Rules 87(3) and 87(4), doc. n° E319/47/3, 29 juin 2016, par. 23. 
28 Reglement interieur, regles 21 1) et 85 ; Decision Prlic, par. 14. 
29 Le Procureurs c. Tadii:, Chambre d'appel du TPIY (affaire nO IT-94-1-A), Arret, 19 juillet 1999, par. 48. 
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connaissance des observations ou elements de preuve produits par l'autre partie et de faire a 

leur tour des observations a leur sujet30
• 

15. En recherchant un juste equilibre dans la mise en reuvre de ces principes, la Chambre 

estime qu'elle ne saurait, sauf dans Ie cas des exceptions relevees ci-dessous, permettre 

indeiiniment l'introduction dans Ie cadre de la presente procedure de nouveaux elements de 

preuve, ce qui autrement empecherait de rendre un jugement dans un delai raisonnable et de 

satisfaire les exigences d'un proces equitable3
!. La Chambre considere que les parties, y 

compris les co-procureurs, ont eu amplement l'occasion de faire des demandes en vue 

d'obtenir des elements de preuve pendant les trois ans qu'a dure l'instruction, puis pendant Ie 

premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002 qui s'est deroule de 2011 a 2014 et enfin 

pendant Ie proces actuel ouvert depuis octobre 201532
. 

16. Le co-procureur international fait valoir que Ie co-juge d' instruction international reste 

saisi d'un petit nombre de demandes pendantes aux fins d'autorisation de communiquer des 

proces-verbaux d'audition de temoin issus des instructions en cours dans les dossiers nOs 003 

et 004 et que l'on ne saurait exclure que de nouveaux elements de preuve decisifs, 

susceptibles de contribuer a la manifestation de la verite dans Ie cadre du Deuxieme Proces, 

soient decouverts dans ces dossiers 33. II n'en reste pas moins que la Chambre doit mettre en 

balance Ie droit des Accuses d'etre juges dans un delai raisonnable, d'une part, et l'obligation 

qui lui est faite d'assurer I'egalite des armes ainsi que de veiller au respect du principe du 

contradictoire dans la conduite des debats, d'autre part. C'est pour cette raison qU'elle a 

impose une date limite laissant suffisamment de temps a la Defense pour repondre avant la 

cloture des debats aux demandes par lesquelles les co-procureurs sollicitent l'admission de 

nouveaux elements de preuve. Le fait de permettre au co-procureur international de deposer 

de telles requetes apres Ie 1 er septembre 2016 prolongerait inutilement Ie proces etant donne 

que la Chambre a deja devant elle un dossier d'une taille considerable contenant des milliers 

de pieces. 

17. Le flot de communications toujours en cours en provenance des dossiers nO 003 et 004 

constitue une specificite du present proces. Ceci s'explique par les liens etroits existants entre 

30 Affaire Edwards et Lewis c. Royaume-Uni (requetes nOs 39647/98 et 40461/98), Grande Chambre de la Cour 
europeenne des droits de l'homme, Arret, 27 octobre 2004, p. 18. 
31 Voir aussi Decision relative a l'obligation de communication, par. 41 
32 Voir Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier nO 002, 7 aout 2014, par. 2 et 3. 
33 T. (projet), 4 aout 2016, p. 35 et 36. 
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Ie fond de ces dossiers et celui du Deuxieme Proces, les instructions en cours sont donc 

susceptibles de continuer a produire des elements de preuve de prime abord pertinents pour ce 

demier. La Chambre ne peut toutefois attendre la fin de ces procedures d'instruction - a une 

date qui doit encore etre fixee - pour mener les debats du present proces a leur terme34
. Cela 

etant, si de nouveaux elements de preuve proven ant des dossiers nOs 003 et 004 devaient se 

reveler a un stade du proces OU il serait impossible d'en debattre devant la Chambre, les co­

procureurs pourront encore, s'ils venaient a estimer que ces elements auraient dfi avoir une 

incidence decisive sur Ie verdict de la Chambre, demander a ce qu'ils soient pris en compte au 

stade de l'appeI35
• 

18. Pour toutes ces raisons, la Chambre considere qu'elle doit maintenir au l er septemhre 

2016 la date limite pour Ie depot des demandes formees par les co-procureurs et les co­

avocats principaux pour les parties civiles en application de la regIe 874) du Reglement 

interieur. 

19. La Chambre note cependant que comme les elements de preuve susceptibles d'etre 

consideres comme etant a decharge doivent continuer a etre communiques jusqu'a la fin du 

proces, de telles communications, si elles ont lieu, peuvent conduire la Defense a former des 

demandes aux fins d'admission sur Ie fondement de la regIe 874) du Reglement interieur au­

dela de la date limite du 1 er septembre 2016. La Chambre estime que tant pour preserver 

l'egalite des armes entre les parties dans les circonstances particulieres de la presente espece 

et a ce stade de la procedure, que pour garantir Ie respect du principe du contradictoire dans la 

discussion des elements de preuve en question, les co-procureurs doivent avoir la possibilite 

de contester les elements de preuve produits par la Defense, en particulier lorsque ces 

elements viennent modifier fondamentalement la nature des arguments soutenus par celle-ce6
• 

Par consequent, a titre de derogation a la forclusion s'appliquant a partir du 1 er septembre 

2016, la Chambre examinera les demandes des co-procureurs ou des co-avocats principaux 

pour les parties civiles visant a faire declarer recevables de nouveaux elements de preuve 

34 Decision relative a l'obligation de communication, par. 41 (<< S'agissant de la demande subsidiaire de la 
Defense visant a suspendre Ie proces jusqu'au depot des ordonnances de cloture dans les dossiers nO 003 et 
nO 004, la Chambre estime qu'une suspension du proces empecherait de mener Ie proces a son terme de fa<;on 
equitable et efficace, et qU'elle porterait atteinte au droit des Accuses a etre juges sans retard excessif. Elle 
considere donc qu'une suspension n'est pas dans l'interet de lajustice. »). 
3S Reglement interieur, regie 108 7). 
36 Le Procureur c. Aleksovski, Chambre d'appel du TPIY, Arret relatif a I'appel du Procureur concernant 
l'admissibilite d'elements de preuve, 16 fevrier 1999, par. 26. 
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ayant pour objet de refuter de nouveaux elements proposes par les Accuses et declares 

recevables par la Chambre au-dela de cette date limite. 

20. La deposition d'un expert devant la Chambre constitue egalement une cause d'exception 

a l'expiration des delais applicables aux demandes d'admission de nouveaux elements de 

preuve apres la date du 1 er septembre 2016. Plusieurs experts doivent encore deposer au cours 

du Deuxieme Proces, si bien qu'il est possible que lors de la preparation de ces audiences, les 

parties decouvrent de nouveaux elements de preuve utiles a l'interrogatoire de ces derniers. 

La Chambre a impose des delais specifiques pour Ie depot des demandes formees en 

application de la regIe 87 4) du Reglement interieur en vue de l'utilisation de documents 

nouveaux lors de la depositions des experts et elle continuera de ce faire, y compris en fixant 

parfois des dates d'expiration des delais posterieures au 1er septembre 2016. Cela etant, ces 

demandes seront rejetees si les elements de preuve proposes ne sont pas pertinents pour 

l'interrogatoire de l'expert concerne. 

21. Compte tenu de tout ce qui precede, la Chambre considere que les dates d'expiration des 

delais susmentionnees constituent un juste equilibre entre les droits des parties et la necessite 

d'achever Ie Deuxieme Proces dans un delai raisonnable. 

22. Pour ce qui concerne les delais de reponse, la Chambre fait droit a la demande de la 

Defense tendant a ce que la date d'expiration de ces delais soit reportee au 30 septembre 

2016 au plus tard et ce tant pour lui permettre dans ce delai de repondre a toute demande 

formee en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur deposee Ie 1 er septembre 2016 

au plus tard, que pour deposer elle-meme des demandes formees en application de la 

regIe 874) du Reglement interieur en concernant de nouveaux elements de preuve 

communiques aI' initiative des co-procureurs. Le 14 septembre 2016, les parties ont re9u la 

liste des temoins, parties civiles et experts cites a comparaitre lors de la derniere phase du 

Deuxieme Proces, comme demande par la Defense de KHIEU Samphan dans sa 

demande nO E421/2. La Chambre considere par consequent que la Defense de 

KHIEU Samphan disposera du temps necessaire pour reagir a cette liste par Ie depot eventuel, 

jusqu'au 30 septembre 2016 au plus tard, de demandes tendant a ce que soient declares 

recevables de nouveaux elements de preuve37
• 

37 Voir Demande de communication de la derniere liste de deposants. La Chambre rappelle que compte tenu 
des circonstances pertinentes, un delai de depOt particulier, fixe au 31 aofit 2016, a ete accorde pour les reponses 
it la demande nO E319/52 des co-procureurs. 

Decision relative aux dates d'expiration des delais pour Ie depot de demandes formees en application de la 10 
regie 87 4) - 21 septembre 2016 - Public 



01329479 

Dossier nO 002119-09-2007IECCC/TC 
E421/4 

23. Comme precedemment indique, la Chambre a entame les demiers stades du Deuxieme 

Proces et prevoit d'achever les audiences consacrees a l'examen de la preuve d'ici a decembre 

201638
• Comme la fin du proces approche, il est imperatif que toutes les parties se conforment 

a la necessite de reagir dans les meilleurs delais a tout fait nouveau survenant dans Ie 

deroulement de I 'instance. Elle considere par consequent que si la Defense souhaite reagir 

aux communications d'elements de preuve potentieliement a decharge effectuees apres Ie 

l er septembre 2016 en deposant des demandes en application de la regIe 874) du Reglement 

interieur, elle devra Ie faire dans un delai de deux semaines a compter de la reception des 

pieces communiquees en question39
. 

24. Enfin, la Chambre rappelle qu'en raison des exigences techniques liees au transfert de 

pieces des dossiers nOs 003 et 004 au dossier nO 002, et notamment de la renumerotation des 

documents, il s'ecoule un laps de temps entre Ie moment OU la requete en communication est 

deposee et Ie moment OU les documents vises sont foumis aux parties. Cela etant, les delais de 

reponse commenceront a courir a partir de la date a laquelle les parties recevront les 

documents faisant l'objet d'une communication ou d'une demande d'admission par les co­

procureurs. La demande de KHIEU Samphan a cet egard est par consequent accueillie40
• 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

FAIT DROIT a la demande de la Defense de NUON Chea tendant a ce que soit maintenue au 
l er septembre 2016la date d'expiration des delais pour Ie depot des demandes formees par les 
co-procureurs en application de la regIe 874) du Reglement interieur ; 

INDIQUE toutefois qU'elle examinera les demandes des co-procureurs et des co-avocats 
principaux pour les parties civiles aux fins de voir declarer recevables des elements de preuve 
nouveaux lorsque de telles demandes auront pour objet de refuter la valeur probante d'un 
element de preuve nouveau propose par les Accuses et qui est declare recevable par la 
Chambre apres Ie ler septembre 2016 ; 

FAIT DROIT aux demandes de la Defense de NUON Chea et de la Defense de 
KHIEU Samphan aux fins de proroger jusqu'au 30 septembre 2016 la date limite pour 
repondre aux demandes formees en application de la regIe 87 4) du Reglement interieur que 
ce soit en reponse aux demandes contenues dans la requete nO E319/52 ou a toute autre 

38 Memorandum relatif aux delais, par. 1. 
39 La disponibilite des proces-verbaux d'audition de temoin ou autres pieces communiquees est notifiee aux 
parties au moyen d'une « notification relative au dossier» (Case File notification) enumerant tous les documents 
concernes, assortis de leurs liens a Zylab (voir, par exemple, la notification relative au dossier en date du 
28 juillet 2016 concernant les documents communiques par suite de la demande nO E319/50). La Defense dispose 
de 14 jours a dater d'une telle notification pour deposer toute demande en application de la regie 87 4) du 
Reglement y faisant suite. 
40 Demande de prorogation de delai, par. 10 a 12. 
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requete deposee avant Ie 1 er septembre 2016, ou encore pour deposer leurs propres demandes 
aux fins de voir declarer recevables des elements de preuve nouveaux en application de la 
regIe 874) du Reglement interieur faisant suite it la communication de documents deposes par 
les co-procureurs pendant cette periode ; 

INFORME les parties qU'elle considerera comme etant deposees hors delais les demandes 
concernant les documents emanant des dossiers nOs 003 et 004 formees par la Defense en 
application de la regIe 874) du Reglement interieur, des lors qU'elles sont deposees apres 
l'expiration d'un delai de 14 jours suivant la date it laquelle les documents communiques leur 
auront ete notifies ; 

INFORME les parties qU'elle fixera des delais specifiques pour Ie depot de demandes 
formees en application de la regIe 874) du Reglement interieur lorsque ces demandes sont en 
lien avec l'audition it venir d'experts cites it compara'itre par la Chambre de premiere 
instance; 

REJETTE la demande formee par la Defense de NUON Chea en vue d'exiger que les co­
procureurs precisent dans les documents communiques quels sont les elements de preuve 
susceptibles de constituer des elements it decharge ; 

REAFFIRME que les co-procureurs ont l'obligation de recenser et de communiquer tous les 
elements de preuve en leur possession susceptibles de constituer des elements it decharge et 
que cette obligation demeure valable jusqu'it la fin du Deuxieme Proces. 

Phnom Penh, Ie 21 septembre 2016 

t!iJ 
YA Sokhan 
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